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La convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées 

La convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH) est le premier 
instrument international juridiquement contraignant fixant des normes minimales pour les droits des 
personnes handicapées et la première convention relative aux droits de l’homme à laquelle l’Union est devenue 
partie. Elle est entrée en vigueur dans l’Union le 22 janvier 2011. 

Comme l’exige le mécanisme de rapport prévu par la convention, l’Union a présenté un premier rapport sur 
la mise en œuvre de la CNUDPH en 2014, après quoi le comité de la CNUDPH a réagi en dressant une liste de 
questions. L’Union y a répondu en juin 2015 et le comité des Nations unies a conclu son examen en exprimant 
des préoccupations et en formulant des recommandations dans ses observations finales2. 

La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées 

La stratégie européenne 2010-2020 a été conçue par l’Union comme un plan de mise en œuvre de la CNUDPH. 
Les observations finales ont cependant pointé des lacunes considérables dans la mise en œuvre de la 

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais: 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/700321/IPOL_STU(2021)700321_EN.pdf 
2  Observations finales concernant le rapport initial de l’Union européenne:   

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/226/55/PDF/G1522655.pdf?OpenElement 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des pétitions, 
examine le niveau de mise en œuvre par l’Union européenne des observations finales de 2015 du 
Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies, en vue du prochain cycle de suivi 
et de rapport. Elle révèle que, si l’Union a donné suite à certaines recommandations par ses 
stratégies en faveur des personnes handicapées et son action législative et politique, des lacunes 
importantes subsistent, notamment dans les domaines où l’Union dispose de compétences 
limitées et là où le soutien politique fait défaut.  

 

https://www.un.org/development/desa/disabilities/convention-on-the-rights-of-persons-with-disabilities.html
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/232/64/PDF/G1423264.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/098/84/PDF/G1509884.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/098/84/PDF/G1509884.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/151/57/PDF/G1515157.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/226/55/PDF/G1522655.pdf?OpenElement
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1401271644100&uri=CELEX:52010DC0636
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/700321/IPOL_STU(2021)700321_EN.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G15/226/55/PDF/G1522655.pdf?OpenElement


IPOL | Département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles  
 

   2 

convention par l’Union. Dans les domaines où l’Union dispose de compétences restreintes et là où il n’existait 
pas de consensus politique, la stratégie en faveur des personnes handicapées ne contenait que des mesures et 
propositions limitées. Par ailleurs, la stratégie ne couvrait pas tous les articles et droits inscrits dans la 
convention. L’une des recommandations du Comité des Nations unies consistait à mettre à jour la stratégie 
2010-2020 en remédiant aux manques constatés, mais l’Union n’y a pas donné suite. Par conséquent, aucune 
des recommandations formulées dans les observations finales n’a été incorporée dans la stratégie en faveur 
des personnes handicapées 

L’évaluation de la stratégie en faveur des personnes handicapées 

L’évaluation de 2020 de la stratégie européenne3 2010-2020 en faveur des personnes handicapées montre 
que des progrès considérables ont été accomplis dans le domaine de l’accessibilité et que l’Union a collaboré 
efficacement avec les États membres pour améliorer les politiques de l’emploi, de protection sociale et de 
formation professionnelle en ce qui concerne les personnes handicapées. Des améliorations ont été apportées 
à la collecte de données et à la commande d’études, ce qui a contribué à une meilleure sensibilisation et à un 
meilleur suivi de la mise en œuvre. 

Si l’étude d’évaluation indique que l’utilisation des fonds de l’Union a participé au processus de 
désinstitutionalisation, il existe des éléments probants indiquant que des financements européens ont été 
utilisés pour rénover des établissements spécialisés, tandis que la Commission ne semble pas vouloir ou 
pouvoir annuler les financements détournés. Par ailleurs, l’incidence négative disproportionnée de la 
pandémie de COVID-19 sur les personnes handicapées vivant dans des établissements spécialisés a été source 
d’inquiétude, notamment en raison de taux de mortalité plus élevés. 

Des recommandations relatives à la ratification du protocole facultatif à la CNUDPH afin de permettre 
l’examen par le Comité des droits des personnes handicapées de plaintes individuelles concernant des 
violations de la convention ainsi qu’à l’adoption d’une directive transversale sur l’égalité de traitement 
interdisant toute discrimination fondée sur le handicap, soutenues tant par la Commission que par le 
Parlement, ont été bloquées par le Conseil, ce qui laisse une lacune béante dans la protection juridique 
des personnes handicapées. En outre, toutes les institutions de l’Union n’ont pas mis en place de points 
de contact en leur sein. 

La stratégie européenne 2021-2030 en faveur des personnes handicapées 

La nouvelle stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 de mars 2021 traite 
davantage de questions soulevées dans les observations finales. De nouvelles initiatives ont été annoncées 
dans les domaines de l’accessibilité et de la mobilité, par exemple la création du centre de ressources européen 
AccessibleEU et d’une carte européenne du handicap. En ce qui concerne l’emploi, des objectifs seront fixés 
aux États membres afin d’améliorer la participation au marché du travail. De nouvelles études devraient paraître 
sur les moyens de combler les lacunes dans d’autres domaines, notamment la protection sociale, l’accès à la 
santé et l’accès à la justice. Des coordinateurs pour les questions de handicap seront également nommés dans 
toutes les institutions de l’Union. 

Plusieurs problèmes mis en lumière dans les observations finales restent cependant sans solution ou 
n’ont pas été pris en considération dans la nouvelle stratégie. Notamment, la question controversée de 
l’usage de financements européens par les États membres pour rénover des institutions spécialisées. Aucune 
mesure concrète n’est venue corriger les discriminations dans l’accès aux soins de santé, tandis que la directive 
sur l’égalité de traitement reste bloquée au Conseil. 

La décision prise dans la stratégie 2021-2030 d’intégrer la question des droits des personnes handicapées 
dans l’ensemble des politiques pourrait aboutir à une dissimulation de la portée limitée de certaines actions. 

                                                             
3  «Evaluation of the European Disability Strategy 2010-2020» (Évaluation de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des 

personnes handicapées - en anglais uniquement). Document de travail des services de la Commission, SWD(2020) 291. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/api/files/document/print/en/ip_21_810/IP_21_810_EN.pdf
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Par ailleurs, la formulation d’un objectif général pour toutes les politiques tel qu’«assurer l’égalité d’accès à la 
santé», sans préciser comment, par qui, où et par quels moyens la mesure doit être mise en œuvre risque d’être 
inefficace pour obtenir des résultats concrets. 

Conclusion 

L’adoption et la mise en œuvre d’une législation contraignante assortie d’instruments non contraignants tels 
que la recherche et les financements ont amené des améliorations notables, bien que des problèmes 
irrésolus ou laissés de côté subsistent dans des domaines dans lesquels l’Union dispose de compétences 
limitées et où la volonté politique de progresser fait défaut. C’est également ce qui ressort de l’évaluation 
de la mise en œuvre des observations finales par l’Union dans l’étude, qui montre que seules 4 observations 
finales ont été pleinement appliquées, tandis que 16 l’ont été partiellement et que 22 restent encore à 
mettre en œuvre (voir tableau à l’annexe 1 de l’étude résumant le contenu de celle-ci). 

Recommandations 

Afin de remédier à ces manques, d’améliorer la mise en œuvre de la CNUDPH et de garantir la jouissance de 
leurs droits par les personnes handicapées dans l’Union, l'étude adresse les recommandations suivantes aux 
institutions européennes:  

1. Attribuer des priorités aux problèmes relevés en fonction de l’urgence de leur résolution: les 
institutions européennes devraient fixer des priorités et des calendriers précis pour remédier aux inquiétudes 
soulevées dans les observations finales, en fonction d’un critère d’urgence et compte tenu des compétences 
de l’Union. 

2. Examiner les dispositions législatives en vigueur: il convient que l’Union réexamine la législation en 
vigueur non seulement dans le but de l’harmoniser avec les dispositions de la convention, mais aussi pour 
analyser les résultats obtenus – les textes de loi et les instruments juridiques non contraignants actuels 
permettent-ils réellement la réalisation concrète des droits fondamentaux des personnes handicapées dans 
des domaines spécifiques? 

3. Promouvoir une nouvelle législation et veiller à sa bonne application par les États membres: lorsque 
l’Union a la possibilité de porter une nouvelle législation, elle devrait le faire, et veiller également à sa bonne 
application par les États membres. Les institutions européennes doivent utiliser tous les instruments à leur 
disposition pour garantir le respect de la législation, y compris les procédures d’infraction. 

4. Analyser pour recueillir un soutien politique: il est important d’analyser les raisons précises du manque 
d’action ou de résultats et d’envisager des solutions – réforme du système juridique, pression et campagnes 
politiques, actions en justice, etc. Ces connaissances seront utiles pour recueillir un plus grand soutien politique 
et élaborer des stratégies de changement efficaces. 

5. Ne pas céder à l’illusion d’une intégration purement cosmétique des questions de handicap dans 
l’ensemble des politiques: cette intégration est extrêmement importante, mais risque d’être purement 
«cosmétique». Il convient d’analyser adéquatement les problèmes et de mettre au point des instruments 
idoines précis pour s’assurer que les questions liées au handicap soient réellement traitées dans le cadre de la 
politique générale. 
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